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(6)I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
 2) PRINCIPALESCARACTÉRISTIQUES


1. Le Mali couvre une superficie de 1 241 238 km2 dont les deux tiers sont en région saharienne.  Le
 pays a des frontières communes avec la Mauritanie et l'Algérie au nord, avec le Niger à l'est, avec le
 Burkina Faso, la Côte-d'Ivoire et la Guinée au sud, et avec le Sénégal à l'ouest.   Le fleuve Niger
 (localement appelé "Joliba") traverse le pays sur sa partie sud.   La position géographique du pays
 présente   d'importants   défis   en   matière   de   transport,   notamment   des   coûts   considérables   liés   à
 l'acheminement   des   marchandises   par   voie   ferroviaire   ou   routière,   des   ports   maritimes   des   pays
 voisins.


2. L'économie malienne, encore peu diversifiée, dépend surtout du secteur primaire (agriculture et
 extraction minière), très sensible aux aléas climatiques  et aux fluctuations des cours des matières
 premières sur les marchés mondiaux.   Environ 68% de la population malienne, évaluée à près de
 13,1 millions   de   personnes   en   2008,   résident   en   milieu   rural   (tableau   I.1),   ce   qui   confirme
 l'importance du secteur primaire en tant que source d'emplois et de revenus.   La migration vers les
 centres urbains s'est poursuivie au cours de la période 2003-2008, mais pas de manière significative.


Le   secteur   des   services   est   également   important,   tandis   que   le   secteur   manufacturier   demeure
 embryonnaire.  Par ailleurs, les données concernant la répartition sectorielle du PIB ne peuvent être
 considérées comme entièrement fiables en raison de l'ampleur présumée du secteur informel.


3. Selon les données du PNUD, le Mali figure parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés"


(PMA) et occupe la 178ème  position sur 182 pays en ce qui concerne son niveau de développement
 humain.1  La pauvreté touchait 59,2% de la population en 2005, avec un décalage significatif entre le
 milieu rural (73%) et le milieu urbain (20,1%).  Avec un taux de croissance démographique de 2,3%


par an, conséquence d'un taux de fécondité très élevé (5,5 enfants par femme contre 4,6 à l'échelle de
 l'Afrique), la population passerait à 14 millions à l'horizon 2011.  Bien qu'en hausse depuis 2002, le
 taux   d'alphabétisation   des   adultes   demeure   à   un   niveau   très   bas   (26,2%   en   2006).     Le   taux   de
 prévalence du VIH/Sida est passé de 0,9% en 2001 à 0,8% en 2007.2  Les perspectives de réalisation
 par le Mali des Objectifs du millénaire pour le développement en 2015 sont généralement faibles.3
 4. Le document du Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 2007-2011
 (CSCRP) est le cadre de référence des politiques et stratégies de développement à moyen terme et le
 référentiel   des   négociations   avec   l'ensemble   des   partenaires   techniques   et   financiers.4    L'objectif
 général du CSCRP est de promouvoir une croissance rédistributive et une réduction de la pauvreté,
 par   la   relance   des   secteurs   productifs   et   la   consolidation   des   réformes   du   secteur   public.     Pour
 atteindre ces objectifs, le CSCRP comporte trois orientations stratégiques: i) le développement des
 infrastructures et du secteur productif;  ii) la poursuite et la consolidation des réformes structurelles;


et iii) le renforcement du secteur social.   L'objectif principal du cadrage macro-budgétaire est le
 maintien des équilibres macroéconomiques et budgétaires en tenant compte des potentialités réelles de
 l'économie malienne.  En particulier, le CSCRP vise à accélérer la croissance économique à 7% par an
 pendant la période 2007-2011.


1  Renseignements en ligne du Rapport mondial sur le développement humain.   Adresse consultée:


http://hdr.undp.org/en/statistics/.


2  Renseignements   en   ligne   du   Groupe   de   la   Banque   mondiale.    Adresse   consultée:


http://data.worldbank.org/country/mali [22 avril 2010].


3 Les objectifs qui pourraient être atteints selon les autorités maliennes sont ceux relatifs à l’eau potable
 et au VIH/SIDA et, avec quelques efforts, ceux relatifs à l’extrême pauvreté et à la scolarisation primaire.


Ministère de l'économie et des finances, Communication écrite du 19 août 2009.


4 Gouvernement de la République du Mali (2006).



(7)3) EVOLUTIONÉCONOMIQUERÉCENTE


5. L'économie malienne a bien résisté aux chocs exogènes qui ont marqué la période depuis son
 dernier   EPC   en   2004   (flambées   des   prix   du   pétrole   et   des   produits   alimentaires   de   grande
 consommation, crise financière globale, appréciation du franc CFA découlant de son rattachement à
 l'euro).     Le   PIB   réel   a   maintenu,   avec   certaines   fluctuations,   des   taux   de   croissance   positifs
 (tableau I.1).  La consommation privée a fortement augmenté au cours des dernières années, de 63,3%


du PIB en 2003 à 70,9% en 2008.  Les parts des exportations et de la formation brute de capital fixe
 dans le PIB se sont maintenues à un niveau relativement stable, tandis que la part de la variation des
 stocks a baissé depuis 2003.


6. L'inflation   au   Mali,   généralement   contenue   à   des   niveaux   modérés,   n'a   enregistré   que   deux
 débordements isolés en 2005 et en 2008.   L'évolution des prix s'inscrit dans la tendance générale
 observée   au   sein   de   l'UEMOA,   notamment   en   ce   qui   concerne   les   périodes   de   fortes   tensions
 inflationnistes provoquées par le haut niveau des cours des produits alimentaires et énergétiques  à
 l'échelle mondiale en 2008.  Le Gouvernement a fait des efforts financiers et fiscaux importants pour
 en limiter l'impact sur les populations.   Ces mesures se sont traduites par des pertes de recettes
 d'environ 9 milliards de FCFA (dont environ 5 milliards pour le riz seul).


7. Les ressources budgétaires du Mali reposent fortement sur les impôts indirects prélevés sur les
 flux d'échanges internationaux.  En 2008, les recettes totales de l'État (hors allègements de dettes et
 dons) représentaient 15,3% du PIB, en légère baisse en raison des exonérations accordées aux groupes
 les plus affectés par la crise.  Les dépenses totales, qui représentaient 23,6% du PIB en 2008, se sont
 maintenues à un niveau relativement stable.  La part des dons s'élève à environ 4% du PIB durant la
 plupart des années.


8. Dans le contexte de l'Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Mali a obtenu
 des appuis extérieurs sous forme d'annulations de sa dette, ce qui a libéré des ressources internes pour
 le financement d'importants projets d'aménagement et des programmes à caractère social.  Selon les
 données de la BCEAO, le montant global des annulations au titre de l'initiative d'allégement de la
 dette multilatérale s'élevait à 700,5 milliards de FCFA en 2006.5   En raison de ces allégements,
 l'encours de la dette extérieure rapporté au PIB est passé de 60,8% en 2005 à 26,0% en 2006.  Au 31
 décembre 2008, l'encours total de la dette extérieure était de 810,4 milliards de FCFA, équivalent à
 22,8% du PIB. 


Table I.1


Indicateurs macroéconomiques choisis, 2003-2009


2003 2004 2005 2006 2007a 2008a 2009b


Divers


Population (en millions) 11,2 11,5 11,9 12,3 12,7 13,1 ..


  En milieu rural (% de la population totale) 70,5 70,0 69,5 68,9 68,4 67,8 ..


Dette publique totale (% du PIB) 70,1 63,9 61,3 39,9 39,7 37,5 38,2


Dette extérieure totale (% PIB) 67,1 62,1 60,0 18,9 22,9 23,0 25,9


Service de la dette extérieure publique en % des 


exportations 7,8 8,2 7,8 112,0 4,7 4,6 4,7


Service de la dette extérieure publique en % des 


exportations et après allègements 5,8 6,4 7,4 3,7 3,4 3,4 ..


Réserves officielles brutes  (en mois d'importations 


de biens et de services)  6,9 6,4 6,1 6,1 6,3 6,6 6,8


Tableau I.1 (à suivre)


5 BCEAO (2007).



(8)2003 2004 2005 2006 2007a 2008a 2009b


Taux de croissance réel du PIB (%) 7,7 2,3 6,1 5,3 4,3 5,0 4,2


PIB réel (millions de dollars EU, prix de 1985) 2 762,9 2 825,1 2 998,4 3 155,9 3 291,5 3 455,4 3 599,2
 PIB au prix du marché (millions de dollars EU) 4 221,5 4 982,3 5 486,3 6 122,6 7 145,4 8 831,3 8 982,0


Répartition sectorielle du PIB En pourcentage du PIB


Agriculture, élevage, pêche et sylviculture 35,3 34,2 34,6 33,2 32,6 35,7 ..


Industries 13,7 15,6 22,2 22,0 20,4 19,2 ..


  Extractions 7,4 6,2 7,1 7,5 6,7 6,1 ..


  Autres 6,3 9,4 15,1 14,5 13,7 13,1 ..


    Produits manufacturés .. .. 9,1 8,1 6,9 6,2 ..


    Électricité, gaz et eau .. .. 1,7 1,9 1,9 1,9 ..


    Bâtiments et travaux publics .. .. 4,3 4,5 4,9 5,0 ..


Services 35,2 34,3 35,1 35,3 36,9 35,8 ..


  Services marchands 24,0 23,3 24,4 25,1 27,2 26,7 ..


    Commerce et transports 19.7 11,0 11,9 12,0 12,9 12,6


      Commerce de gros et de détail 0,0 0,0 4,5 4,9 5,6 5,6 ..


      Transports, entrepôts et communications 0,0 0,0 7,3 7,1 7,3 7,0 ..


    Autres services marchands 4,3 12,3 12,6 13,1 14,3 14,2 ..


  Services non marchands 11,2 11,0 10,7 10,2 9,7 9,1 ..


Droits et taxes à l'importation et TVA 15,8 15,9 8,1 9,5 10,1 9,2 ..


Comptes nationaux En pourcentage du PIB


Consommation finale 81,5 86,2 86,3 84,3 88,1 88,3 ..


  Consommation finale privée 63,3 68,3 69,4 67,0 70,7 70,9 ..


  Consommation finale publique  18,1 18,0 16,9 17,3 17,4 17,4 ..


Formation brute de capital fixe 18,0 17,0 15,4 16,5 19,4 18,8 ..


  Publique 10,5 9,6 8,5 8,9 .. .. ..


  Privée 7,5 7,4 6,9 7,6 .. .. ..


Variation de stocks 8,0 5,0 6,6 3,9 2,2 3,9 ..


Exportations de biens et de services 27,3 24,4 25,1 30,4 27,1 27,8 ..


Importations de biens et de services 34,8 32,6 33,4 35,1 36,7 38,8 ..


Épargne nationale brute 15,0 13,4 14,1 20,1 19,4 18,4 ..


Épargne intérieure brute 14,0 13,5 13,7 19,0 17,5 15,3 ..


Prix et taux d'intérêt


Inflation (IPC, variation en pourcentage) -1,3 -3,1 6,4 1,5 1,4 9,2 ..


Taux de change


Franc CFA par dollar EU (moyenne annuelle)  581,2 528,3 527,5 522,9 479,3 447,8 472,2


Taux de change effectif réel (fin de période, 


variation en %; =dépréciation) 1,1 -3,9 3,9 3,1 3,2 .. ..


Finances publiques c


Recettes et dons 21,9 21,2 21,5 56,2 21,3 19,4 ..


  Recettes courantes 17,2 17,3 17,5 17,3 16,6 15,3 ..


    Recettes fiscales  14,2 14,9 15,4 14,9 14,2 12,8 ..


      Impôts directs et indirects .. .. .. .. .. .. ..


  Dons 4,7 3,9 4,0 38,9 4,7 4,1 ..


Dépenses totales et prêts nets 23,2 23,8 24,6 24,9 24,7 23,6 ..


  Dépenses courantes totales 21,8 22,5 22,3 23,5 24,3 21,7 ..


Tableau I.1 (à suivre)


    Dépenses courantes primaires 12,9 13,3 13,0 12,9 12,8 12,0 ..



(9)2003 2004 2005 2006 2007a 2008a 2009b


      Masse salariale 4,2 4,6 4,8 4,6 4,8 4,9 ..


      Intérêts 0,8 0,7 0,6 0,5 0,4 0,4 ..


      Autres dépenses courantes primaires 7,8 8,0 7,6 7,8 7,6 6,7 ..


        Pensions et bourses .. .. .. .. .. .. ..


        Transferts courants .. .. .. .. .. .. ..


    Dépenses en capital 8,9 9,2 9,3 10,6 11,6 9,6 ..


  Dépenses, fonds spéciaux et budgets annexes 1,5 1,6 1,6 1,6 1,8 1,7 ..


  Prêts nets -0,2 -0,3 0,8 -0,2 -1,4 0,2 ..


Solde budgétaire global (base ordonnancement, 


hors dons) -6,0 -6,5 -7,1 -7,6 -8,1 -8,2 ..


Solde budgétaire global (base ordonnancement, 


dons inclus) -1,3 -2,6 -3,1 31,3 -3,3 -4,1 ..


Variation des arriérés 0,4 0,3 -0,4 0,0 0,3 -1,6 ..


Paiements pendant la période complémentaire .. .. .. .. .. .. ..


Déficit global (base caisse - dons inclus) -0,9 -2,3 -3,5 31,3 -3,0 -5,7 ..


Financement  0,9 2,3 3,5 -31,3 3,0 5,7 ..


   Financement intérieur -3,4 -0,6 -0,3 -3,5 0,2 2,5 ..


   Financement extérieur 4,3 2,8 3,8 -27,8 2,9 3,2 ..


.. Non disponible.


a    Estimations.


b    Projections.


c    Les données de 2007 comprennent 44 milliards de FCFA de recapitalisation du CMDT.


Source:  FMI, Country Reports, n° 08/378, n° 08/113, et n° 06/310.  Adresse consultée:  www.imf.org;  BCEAO, Annuaire
 statistique 2007;   Rapport annuel 2007 et 2008.   Adresse consultée:   http://www.bceao.int/;   UEMOA, Rapport
 annuel, 2007;  et UEMOA, Rapport de surveillance multilaterale-Annexe statistique de la surveillance, décembre
 2009.  Adresse consultée:  http://www.uemoa.int/Publication/Surv_Multilaterale.htm.


9. Après un léger repli en 2006, le déficit du compte courant de la balance des paiements s'est creusé
 considérablement pour s'établir à 699 millions de dollars EU en 2008, équivalant à 7,9% du PIB
 (tableau I.2).  Son évolution reflète l'aggravation du solde des échanges de biens et de services que les
 transferts courants n'ont pas compensé entièrement, malgré la forte progression des transferts privés.


Ces derniers, notamment l'argent envoyé par les émigrés en Europe, constituent une source essentielle
 de revenus.   La balance commerciale du Mali connaît un déficit structurel, à l'exception des années
 2002 et 2006 au cours desquelles le solde commercial est devenu positif grâce aux performances des
 filières du coton et de l'or.   Les importations totales ont doublé en valeur entre 2003 et 2008 sous
 l'effet d'une demande soutenue pour des biens d'équipement et de produits énergétiques, ainsi que du
 renchérissement des cours mondiaux de pétrole et des produits alimentaires.  


10. En   tant   que   membre   de   l'UEMOA,   le   Mali   applique   les   politiques   monétaires  et   de   change
 communautaires (rapport commun, chapitre I 2)).  En 2009, le Mali a respecté deux des quatre critères
 de convergence de premier rang établis au sein de l'Union, à savoir ceux relatifs à l'encours de la dette
 publique sur le PIB et aux arriérés de paiement intérieur et extérieur, tandis que les critères relatifs au
 solde budgétaire de base et au taux d'inflation n'ont pas été respectés.6


Table I.2


Balance des paiements, 2002-2009


6 Ministère de l'économie et des finances (2009).



(10)(millions de dollars EU)


2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008a 2009


Balance des transactions courantes -148,9 -271,0 -409,1 -437,8 -218,6 -581,1 -699,2 ..


  Balance commerciale 162,7 -60,6 -116,4 -144,5 75,0 -289,8 -483,0 ..


    Exportations (fab) 875,1 927,9 976,4 1 100,9 1 550,4 1 556,3 1 980,1 ..


      Or .. 566 504 693 1 132 1 083 1 437


      Coton 198,3 246,7 350,0 271,3 269,7 231,4 146,5 ..


    Importations (fab) -712,4 -988,5 -1 093,0 -1 245,4 -1 475,5 -1 845,9 -2 463,1 ..


      Pétrole -124,7 -224,0 -288,1 -365,9 -435,8 -485,3 -583,3 ..


  Services (nets) -217,7 -257,9 -290,8 -313,8 -361,3 -400,0 -484,1 ..


    Frêt et assurance (net) -183,1 275,8 -280,3 -295,4 -295,1 -373,3 -521,7 ..


  Revenus nets -240,2 -160,0 -194,8 -207,0 -257,4 -291,5 -244,1 ..


    Intérêts de la dette publique -24,1 -27,4 -30,5 -32,2 -27,7 -23,2 -27,9 ..


  Transferts (nets) 146,2 207,5 192,9 227,5 325,1 400,0 512,1 ..


    Privés 102,0 91,5 95,8 111,7 160,5 281,5 366,5 ..


    Publics 44,2 116,0 97,3 115,8 164,7 118,5 145,6 ..


Compte de capital et d'opérations 


financières 272,3 440,0 312,7 550,9 430,5 531,9 631,7 ..


  Transferts de capital (hors remise de 


dette) 143,8 165,5 205,6 205,9 2 258,6 324,0 335,9 ..


  Opérations financières 128,6 274,4 106,9 345,0 -1 828,1 207,8 295,9 ..


    Investissements directs 242,2 130,8 100,1 224,7 82,2 65,5 185,1 ..


    Investissements de portefeuille 52,5 13,2 2,5 4,4 -3,3 -7,7 5,4 ..


    Autres investissements -166,1 130,4 4,4 116,0 -1 906,9 150,2 105,4 ..


Erreurs et omissions nettes -5,3 46,5 -25,0 -24,1 -49,3 26,9 0,0 ..


Solde global 118,1 215,4 -121,3 89,3 162,6 -22,3 -67,4 ..


Indicateurs (%)


   Solde des biens/PIB 5,1 -1,4 -2,3 -2,6 1,2 -4,1 -5,5 ..


   Solde des transactions 


courantes/PIB -4,7 -6,4 -8,2 -8,0 -3,6 -8,1 -7,9 ..


   Solde global/PIB 3,7 5,1 -2,4 1,6 2,7 -0,3 -0,8 ..


.. Non disponible.


a     Estimations.


Source:  BCEAO, Annuaire statistique 2007, Mali; et BCEAO, Rapport annuel 2008. Adresse consultée : http://www.


bceao.int/.


4) TENDANCESENMATIÈREDECOMMERCEETD'INVESTISSEMENT


i) Commerce des marchandises et des services


11. Les exportations du Mali sont restées aussi peu diversifiées qu'au moment de son dernier EPC.


L'or reste le principal produit d'exportation du Mali, avec une part de 74,9% en 2008 contre 71,4 % en
2002 (tableau AI.2 et graphique I.1).  La part du coton dans le total a chuté depuis 2004 et s'élevait à
10,1% en 2008.   Les recettes provenant des ventes de coton demeurent fortement tributaires des
variations  de  son cours mondial  et  des résultats  des  campagnes agricoles.    Les exportations  des
produits alimentaires ont augmenté au cours des années, pour s'élever à 7% en 2008.  En 2008 à 5,5%,
la part des exportations de produits manufacturés reste faible.   Depuis 2004, l'Afrique du Sud s'est
positionnée comme la destination principale pour les exportations maliennes, notamment parce qu'elle
reçoit la totalité des exportations d'or (tableau AI.4 et  graphique I.2).   Les autres destinations des
exportations maliennes restent, pour l'essentiel, les mêmes avec le Sénégal, la Côte d'Ivoire et la
Suisse en tête.  



(11)12. La   composition  des  importations  de   marchandises  du   Mali   semble   avoir   peu  changé   car   les
 combustibles, les machines et matériel de transport, et les produits chimiques sont toujours parmi les
 premiers   postes   (tableau   AI.1  et   graphique   I.1).    L'Union   européenne,   en   particulier   la   France,
 demeure la principale source des importations, suivie du Sénégal, de la Côte d'Ivoire et de la Chine
 (tableau AI.3 et graphique I.2).  


13. Le Mali enregistre un déficit important sur les services commerciaux en raison principalement des
 paiements liés au fret et à l'assurance pour les marchandises.  


ii) Investissements étrangers directs


14. Le Mali a connu une augmentation des flux des investissements étrangers directs (IED) depuis
 2003, avec un pic important en 2009 dû à la privatisation partielle de la société de télécommunications
 SOTELMA.   Des investissements considérables ont également été réalisés dans le secteur minier.


Cependant, malgré un environnement politique et macroéconomique relativement stable, les flux des
 IEDs dans les autres secteurs restent faibles. 


5) PERSPECTIVES


15. Malgré   un   contexte   économique   international   difficile,   marqué   par   les   crises   alimentaire,
 pétrolière et financière, la récente performance économique du Mali a été globalement satisfaisante.


Cependant, nonobstant les progrès accomplis dans la stabilisation macroé-conomique et les réformes
 structurelles, l'économie malienne reste fragile et particulièrement vulnérable aux chocs exogènes, y
 compris aux aléas climatiques et aux fluctuations des cours des matières premières sur les marchés
 mondiaux.   L'ampleur de ces faiblesses structurelles suggère que, à moyen terme, les déséquilibres
 budgétaire et commercial sont susceptibles de se poursuivre.  Le recours au financement extérieur, y
 compris aux appuis des partenaires au développement, continuerait à jouer un rôle important dans le
 développement économique du Mali.


16. Pour 2010, les autorités maliennes tablent sur une légère accélération de la croissance économique
 à   4,8%.7    Cette   augmentation   du   taux   de   croissance   serait   possible  grâce  à   l'amélioration   des
 conditions dans la filière coton et à la poursuite prudente des subventions d'intrants dans le secteur
 agricole qui devraient permettre une évolution favorable de la production cotonnière et céréalière.


Les bâtiments et travaux publics, et la production d'or seraient également un pôle de la croissance,
 tandis que l'expansion du secteur des services serait plus modeste.


7 FMI (2010).



(12)
(13)
(14)II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DES INVESTISSEMENTS


17. Depuis   le   dernier   Examen   des   politiques   commerciales   (EPC)   du   Mali   en   2004,   son   cadre
 législatif  et  institutionnel pour le commerce  extérieur et les investissements ne  semble  pas avoir
 particulièrement changé.   Le Code des investissements a été modifié en 2005, pour permettre la
 création de l'Agence pour la promotion des investissements au Mali (API-MALI).   En 2008, un
 Guichet   unique   a   été   établi   à   l'API-MALI   afin   de   centraliser   toutes   les   opérations   de   création
 d'entreprises et de délivrance des autorisations d'exercice.


2) POUVOIRSEXÉCUTIF, LÉGISLATIFETJUDICIAIRE


18. Le Président de la République est le chef de l'État;  il est élu au suffrage universel pour un mandat
 de   cinq   ans   renouvelable   une   seule   fois.     L'actuel   Président   est   au   pouvoir   depuis  2002;    les
 prochaines élections présidentielles sont prévues pour 2012.  Le Président nomme le Premier ministre
 et,   sur   proposition   de   ce   dernier,   les   autres   membres   du   gouvernement.     Le   Gouvernement
 actuellement en place compte 29 ministères (ceux intervenant directement dans des domaines liés au
 commerce sont répertoriés dans le tableau II.1).8


19. Le   Parlement   comprend   une   chambre   unique,   l'Assemblée   nationale,   qui   exerce   le   pouvoir
 législatif et contrôle l'action du gouvernement.  Les 147 députés sont élus au suffrage universel direct
 pour cinq ans et sont rééligibles;  les dernières élections législatives ont eu lieu en juillet 2007.  


Tableau II.1


Principales institutions en relation avec le commerce international ou l'investissement étranger, avril 2010


Ministères et leurs institutions Site Internet


Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale http://www.mae.gov.ml/


Ministère de l'économie et des finances  http://www.finances.gov.ml/


   Direction générale des douanes http://www.douanes.gov.ml/v


Ministère de l'industrie, des investissements et du commerce http://www.meic.gov.ml/index.aspx
    Agence pour la promotion des investissements au Mali (API-MALI) http://www.apimali.gov.ml/


Ministère des mines, de l'énergie et de l'eau http://www.mmee.gov.ml/


Ministère du tourisme et de l'artisanat  http://www.tourisme.gov.ml/


Ministère de l'agriculture http://www.maliagriculture.org/


Ministère de la communication et des nouvelles technologies http://www.mcnt.gov.ml/


Ministère de l'environnement et de l'assainissement http://www.meic.gov.ml/index.aspx


Ministère de l'élevage et de la pêche http://www.mep.gov.ml/


Ministère de l'équipement et des transports http://www.met.gov.ml/index.aspx


Institut national de la statistique (INSTAT) http://instat.gov.ml/


Office malien du tourisme et de l'hôtellerie (OMATHO) http://www.le-mali.com/omatho/


Chambre de commerce et d'industrie du Mali (CCIM) http://www.ccimmali.org/


Source: Informations fournies par les autorités.


20. Les lois votées par l'Assemblée nationale sont transmises au Président qui les promulgue, et elles
 sont ensuite publiées au Journal officiel.  Le Gouvernement peut, en cas d'urgence, promulguer par


"ordonnance" des mesures qui sont normalement du domaine d'une loi ordinaire;   celles-ci doivent
 ensuite faire l'objet de ratification par une loi.9   Aucune mesure de ce type n'a été prise depuis le
 dernier EPC du Mali. 


8 Décret n° 09-00157/P-RM du 9 avril 2009.


9 Tel fut, par exemple, le cas de l'Ordonnance n° 07-025/P-RM du 18 juillet 2007 sur la concurrence et
sa loi de ratification.



(15)21. Le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs exécutif et législatif.  La Cour suprême est la
 juridiction supérieure du pays.   La Cour d'appel est la juridiction d'appel des décisions rendues en
 matière civile, commerciale et correctionnelle, par les Tribunaux de première instance, de commerce
 et des justices de paix à compétence étendue et, en matière sociale, par les Tribunaux du travail.10  Le
 Mali dispose aussi d'une Cour d'assises, de Tribunaux administratifs et de Juridictions pour mineurs.


La réforme du système judiciaire malien a été un objectif prioritaire de ces dernières années.  Le plan
 d'action de la réforme pour la période 2000-2010 a concerné l'état des infrastructures, les ressources
 financières et  humaines  nécessaires,  la  formation  et   la   documentation,  et  la  crédibilité   même  du
 système de justice. 


22. Le   Médiateur   de   la   République   reçoit   les   réclamations   concernant   le   fonctionnement   des
 administrations de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics et de tout organisme
 investi   d'une   mission   de   service   public   dans   leurs   relations   avec   les   administrés.     Il   ne   reçoit
 d'instruction d'aucune autre autorité dans l'exercice de ses fonctions.  Il est nommé pour un mandat de
 sept ans non renouvelable, et ne peut être démis de ses fonctions qu'en cas d'empêchement ou de faute
 grave constatée par la Cour suprême.


23. Les accords et traités internationaux sont ratifiés ou approuvés par le Président de la République
 après le vote d'une loi d'autorisation par l'Assemblée nationale.11   L'approbation du traité ou accord
 requiert une loi;  il n'en est pas de même de sa transposition.  Les traités ou accords régulièrement
 ratifiés   (par   exemple,   l'Accord   OMC)   ont,   dès   leur   publication   au  Journal   officiel,   une   autorité
 supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque accord ou traité de son application par l'autre
 partie.12  Ces actes sont applicables immédiatement comme loi au Mali et exécutoires de plein droit.


Ainsi, des dispositions de l'Accord OMC peuvent être invoquées directement dans les procédures
 judiciaires; cela n'a toutefois jamais été le cas. 


3) CADREDELAPOLITIQUECOMMERCIALE


i) Cadre institutionnel


24. Partie contractante du GATT depuis le 11 janvier 1993, le Mali est Membre de l'OMC depuis le
 31 mai 1995.   Le statut de "Pays moins avancé " (PMA) lui est reconnu.   Le Mali n'est membre
 d'aucun accord plurilatéral, et n'a pas l'intention de devenir observateur de l'accord plurilatéral de
 l'OMC   sur   les   marchés  publics.     Le   Mali   a   été   particulièrement   actif   à   l'OMC   dans  le   cas  des
 subventions   accordées   par   certains   Membres   à   l'exportation   du   coton   (rapport   commun,
 chapitre IV 2) iii)).  Les notifications du Mali à l'OMC demeurent incomplètes; depuis 2005, le Mali a
 présenté une seule notification (rapport commun, tableau II.1).


25. En particulier, en dehors des données tarifaires de 2003 recueillies lors de la préparation du
 dernier EPC du Mali en 2004, les données tarifaires manquent pour toutes les autres années de 2000 à
 2010, tandis que les statistiques sur les importations manquent pour toutes les années.   Le Mali
 pourrait adopter une procédure de notification commune avec les autres membres de l'UEMOA, ce
 qui permettrait une meilleure mise à jour des notifications communes, à moindre coût. 


26. Le Mali et les autres membres de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), et
 de   la   Communauté   économique   des   États   de   l'Afrique   de   l'Ouest   (CEDEAO)   se   dotent
 progressivement de législations et de réglementations communes (rapport commun, chapitre II).  De
 même, c'est au sein de l'UEMOA et de la CEDEAO que le Mali participe aux négociations en cours


10 Loi n° 88-39/AN-RM du 8 février 1988 portant réorganisation judiciaire.


11 Titre XIV de la Constitution de 1992.


12 Article 116 de la Constitution de 1992.



(16)avec l'Union européenne pour un accord de partenariat économique qui remplacerait les dispositions
 commerciales de l'Accord de Cotonou (rapport commun, chapitre II). 


27. Le   Ministre   de   l'industrie,   des   investissements   et   du   commerce   (ci-dessous,   Ministre   du
 commerce) est l'autorité chargée, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en
 application de la politique industrielle et du commerce du gouvernement.  La promotion du secteur
 privé est sous l'autorité du Ministre délégué auprès du Ministre de l'économie et des finances.   Ce
 dernier joue un rôle important dans les questions de politique commerciale à travers la Direction
 générale des douanes placée sous son autorité;  il assure également les tâches liées à la participation
 du Mali à l'UEMOA et à la zone franc.   Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération
 internationale assure la participation du Mali aux activités de l'Union africaine et de l'Accord ACP-
 UE.  Les aspects commerciaux des accords bilatéraux, plurilatéraux et multilatéraux sont traités par le
 Ministre du commerce.  


28. La Direction nationale du commerce et de la concurrence (DNCC),  au sein du Ministère du
 commerce, assure le secrétariat de la Commission nationale du suivi des accords de l'OMC et des
 relations   avec   la   CNUCED.     La   DNCC   est   également   responsable   de   l'octroi   des   Intentions
 d'importation et des Intentions d'exportation nécessaires à l'entrée ou à la sortie de marchandises du
 Mali.13  


29. Le Ministère du commerce est responsable de l'octroi des licences à l'importation des produits
 soumis   au   régime   de   prohibition   à   caractère   restrictif   (chapitre   III   2)   vi)),   et   des   mesures
 commerciales   de   circonstance.     Le   Ministère   abrite   le   Centre   malien   de   la   propriété   industrielle
 (CEMAPI) et une Division de normalisation et de promotion de la qualité.  Le Ministre de commerce
 est également responsable de l'Agence pour la promotion des investissements au Mali (API-MALI),
 qui abrite les guichets uniques de la promotion des investissements et de la création d'entreprises (voir
 ci-dessous).


30. La Chambre de commerce et d'industrie du Mali (CCIM), placée sous la tutelle du Ministre du
 commerce, peut proposer au gouvernement toute mesure propre à favoriser le développement des
 activités commerciales, industrielles et de services, et donner son avis sur les questions en la matière.14
 Elle   peut   saisir   l'Assemblée   nationale   en   cas   de   désaccord   avec   le   gouvernement;     l'Assemblée
 nationale peut également prendre l'initiative de solliciter pour avis la CCIM.  La CCIM abrite depuis
 2004 le Centre d'arbitrage et de conciliation, qui a pour fonction de trancher les différends relatifs au
 commerce, à l'industrie et aux prestations de services entre les maliens et les étrangers.   La CCIM
 abrite le Centre de formalités des entreprises (CFE). 


ii) Grandes orientations de la politique commerciale


31. La politique du Gouvernement en matière de commerce et d'investissements s'inscrit dans le cadre
 plus général de sa Déclaration de politique générale, présentée à l'Assemblée nationale en décembre
 2007.   La Déclaration est inspirée de la lettre de cadrage du Président de la République, dans le
 contexte du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).  Cette lettre précise deux ambitions
 principales qui sont:   "d'assurer une croissance forte et soutenue, produisant les opportunités et la
 prospérité pour tous les citoyens, et d'ouvrir la voie à l'atteinte des Objectifs du millénaire pour le
 développement (OMD) à l'horizon 2015".15


13 Document de l'OMC G/LIC/N/3/MLI/2 du 27 août 2001.


14 Article 2 de la Loi n° 98-014 du 19 janvier 1998.


15 Lettre de cadrage du Président de la République du 13 novembre 2007.



(17)32. Plus   précisément,   la   lettre   du   Président   constate   l'importance   d'intensifier   les   systèmes   de
 production primaire, le développement du secteur privé par le biais des investissements directs, le
 commerce, notamment l'exportation de produits maliens sur les marchés régionaux et internationaux,
 l'expansion   des   infrastructures   et   des   équipements,   les   transferts   financiers   vers   le   Mali   et
 l'assainissement de la gestion publique.


33. L'objectif   général   de   la   politique   commerciale   du   Mali   est   de   créer   un   contexte   propice   au
 développement des exportations, des importations et de l'investissement afin d'atteindre ses objectifs
 de   croissance   économique   et   de   lutte   contre   la   pauvreté.     Dans   le   but   de   définir   les   actions   à
 entreprendre   pour   développer   son   commerce   international,   et   d'assurer   que   ces   actions   soient
 effectivement incorporées dans ses plans de développement nationaux, le Mali participe au processus
 engagé à travers le Cadre intégré pour l'assistance technique en faveur des pays les moins avancés.16  
 4) CONCERTATIONENTRELE GOUVERNEMENTETLESECTEURPRIVÉ


34. Le   Conseil   économique,   social   et   culturel,   créé   par   l'Article   106   de   la   Constitution,   est
 obligatoirement consulté sur tout projet de loi de finances, sur toute disposition fiscale et sur tout
 projet économique, social et culturel.17   Il rédige à l'attention du Président de la République, du
 Gouvernement et de l'Assemblée nationale le recueil annuel des attentes, des besoins et des problèmes
 de   la   société   civile,   et   présente   des   propositions   de   réformes.     De   même,   le   Haut   conseil   des
 collectivités   a   pour   mission   d'étudier   et   de   donner   un   avis   motivé   sur   toute   politique   de
 développement local et régional.


35. L'exécutif   dispose   d'une   structure   de   concertation   à   trois   niveaux:     le   Comité   national   de
 coordination économique, présidé par le Premier ministre, regroupe les administrations financières et
 économiques et les groupements et associations professionnels;   le Comité de développement du
 secteur privé, présidé par le Ministre de l'industrie, regroupe les directions des services économiques
 et   les   groupements   professionnels,   et   fait   des   propositions   pour   améliorer   la   compétitivité   de
 l'économie et pour favoriser la mise à niveau des entreprises (technologies, informations économiques
 et commerciales, formation, infrastructures);  le Comité ad hoc réunit des groupes d'experts, composés
 de   personnalités   de   l'université,   de   l'entreprise   et   de   l'administration,   maliens   ou   étrangers,   pour
 analyser les problèmes qui freinent le développement du secteur privé et proposer des solutions.  


36. Une Commission nationale de suivi des accords de l'OMC et des relations avec la CNUCED a été
 créée par Décision n° 10/MICA-SG du 27 mars 1998 et est présidée par le Ministère de l'industrie, des
 investissements et du commerce.   Cette Commission,  actuellement de 43 membres,  a pour mission
 notamment   d'effectuer   les   notifications,   de   mener   des   actions   afin   de   rendre   les  réglementations
 nationales conformes aux obligations de l'OMC, de suivre la mise en œuvre des engagements des pays
 membres de l'OMC vis-à-vis du Mali, d'examiner l'impact des dispositions de l'OMC sur l'économie
 du Mali, et d'explorer l'assistance que peut fournir l'OMC au Mali.   Les ministères concernés (par
 exemple,   les   ministères   en   charge   du   commerce   et   des   finances),   la   Chambre   de   commerce   et
 d'industrie du Mali (CCIM) et les groupements ou syndicats professionnels participent aux travaux de


16  Renseignements en ligne du Cadre intégré.   Adresse consultée:   http://www.integratedframework.


org/countries/mali.htm. 


17  Le   Conseil   est   composé   de:     quatre   représentants   des   ordres   professionnels   nationaux;     neuf
 représentants  des  Conseils de  région  et   du district  de  Bamako;    quatre   représentants   de  maliens établis  à
 l'extérieur;    douze  représentants   des  salariés   du  secteur  public  et  du  secteur   privé;     dix  représentants  des
 associations professionnelles;   quatre représentants des professions industrielles et minières;   neufs paysans;


deux   représentants   des   comités   de   coordination   des   organisations   non-gouvernementales;     et   quatre
 représentants des associations de jeunesse, de femmes, de retraités, et de consommateurs.  Adresse consultée:


http://www.cesc.org.ml/.



(18)la Commission nationale.   La Commission s'est dotée de cinq sous-comités, chargés des questions
 liées à l'agriculture, à la douane, aux accords commerciaux régionaux, au commerce des services et
 aux ADPIC. 


37. Le Comité de suivi de l'initiative sectorielle en faveur du coton a été mis en place, par arrêté
 interministériel, pour un suivi spécifique du dossier coton. 


38. Créé par le Décret N° 06-221/PM-RM du 22 mai 2006, le Comité national de suivi de l'accord de
 partenariat   économique   ACP-UE   est   chargé:     i)   d'examiner   toutes   les   questions   relatives   aux
 négociations et à la mise en œuvre de l'Accord;  ii) d'élaborer les directives fixant la position du Mali
 au sein des instances de négociation de l'Accord;  et iii) de préparer les décisions du Gouvernement
 sur l'application de l'Accord et de veiller à leur exécution.


5) RÉGIMEDESINVESTISSEMENTS


39. Le gouvernement malien cherche résolument à encourager et à promouvoir l'investissement, y
 compris   étranger   au   Mali.     Pour   ce   faire,   il   a   créé   en   2005   l'Agence   pour   la   promotion   des
 investissements   au   Mali   (API-MALI)   qui   a   pour   mission   d'encourager   le   développement   des
 investissements directs et de contribuer au développement et à la régulation de zones industrielles.


L'API-MALI est un établissement public à caractère administratif placée sous la tutelle du Ministère
 de l'industrie, des investissements et du commerce.  L'API-MALI participe à des forums, des foires-
 expositions, et à des séminaires afin de faire la promotion des opportunités d'investissement au Mali.


40. Le Code des investissements vise à promouvoir des investissements au Mali18;  il a été modifié,
 depuis le denier EPC du Mali, par la Loi n° 05-050 du 19 août 2005.  Le Code consent des avantages
 fiscaux et des garanties aux projets d'investissements agréés.   Les entreprises à caractère purement
 commercial et celles de recherche et d'exploitation pétrolière et minière sont exclues de l'agrément au
 Code; ces activités sont régies par le Code de commerce, le Code pétrolier, le Code minier et leurs
 textes   d'application  (chapitre IV 3)).     Il   convient   de   signaler   que,   depuis   2002,   les   entreprises
 touristiques peuvent bénéficier des avantages du Code des investissements touristiques et hôteliers.19
 41. Le Code des investissements prévoit trois régimes:   le régime A pour les Petites et moyennes
 entreprises   (PME) et   les   investissements   liés   à   une   activité   dont   le   niveau   est   inférieur   à
 150 millions de FCFA;  le régime B pour les grandes entreprises (pour les investissements supérieurs
 à   150   millions   de   FCFA);     et   le   régime   dit   des   zones   franches   (pour   les   entreprises   tournées
 principalement vers l'exportation qui peuvent écouler jusqu'à 20% de leur production sur le marché
 national).   Les entreprises bénéficient d'une exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et
 commerciaux et de la patente pour cinq et huit ans sous les régimes A et B respectivement;   et de
 l'impôt sur les revenus fonciers et de la taxe sur les biens de mainmorte, pour les constructions
 nouvelles pendant cinq ans pour les entreprises de promotion immobilière.  Elles bénéficient en outre
 de   l'étalement   sur   trois   ans   du   paiement   des   droits   d'enregistrement   sur   les   actes   de   création
 d'entreprise et de l'exonération de ces droits en cas d'augmentation du capital (régimes A et B).20  Les
 entreprises agréées aux régimes A, B ou C peuvent également obtenir des exonérations ou réductions
 des droits et taxes sur les importations de biens nécessaires à leurs activités sur présentation d'une


18 Loi n° 91-048/AN-RM du 26 février 1991 portant Code des investissements.


19 Loi n° 02-015/AN-RM du 3 juin 2002.


20  En plus de ces avantages,  les entreprises qui s'installent dans des zones encore insuffisamment
industrialisées bénéficient  de l'exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et de la
patente pendant deux années supplémentaires en zone II (régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou) et quatre
années supplémentaires en zone III (régions de Kayes, Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal).  



(19)demande au Ministère de l'industrie, des investissements et du commerce, qui traite ces demandes au
 cas par cas.  


42. Les entreprises principalement tournées vers l'exportation (production exportée à plus de 80%)
 peuvent   être   agréées   au   régime   des   zones   franches   (entreprises   franches).21    Ces   entreprises
 bénéficient de l'exonération totale de tous les droits et taxes (y compris les droits d'entrée) liés à leurs
 activités d'exportation pendant 30 ans.22  


43. Les entreprises publiques ou privées, de nationalité malienne ou étrangère, sont soumises aux
 mêmes obligations et bénéficient des mêmes droits et garanties.  Les principales garanties consenties
 sont:  i) le droit au transfert des capitaux et de leurs revenus pour un investissement financé par apport
 en devises cédées au moment de l'investissement;  et ii) le droit au règlement des différends, d'abord à
 l'amiable ou dans le cadre d'accords bilatéraux23, puis par recours au Centre international pour le
 règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) en cas d'échec.  


44. Les   démarches   afin   d'obtenir   l'agrément   au   Code   ont   été   établies   en   1995   et   n'ont   pas   été
 modifiées depuis le dernier EPC du Mali.24   Le dossier d'agrément est déposé au Guichet unique de
 l'API-MALI et doit comprendre une étude de faisabilité.   Le principal critère est un taux de valeur
 ajoutée égal ou supérieur à 35%.  Après l'instruction du dossier par une commission interministérielle,
 les agréments sont délivrés par arrêté du Ministre chargé de l'industrie dans un délai de 20 jours;  il
 n'y a pas de procédure de recours en cas de refus.   Les investisseurs ayant déposé leurs demandes
 complètes d'agrément obtiennent un numéro d'enregistrement qui tient lieu d'autorisation d'exercice. 


45. Il convient de signaler que l'autorisation d'exercice est également nécessaire dans de nombreux
 domaines,   y   compris   les   industries,   bâtiments   et   travaux   publics,   l'immobilier,   les   cabinets
 d'architecture,   les  bureaux   d'ingénieurs-conseils,   la   culture,   le   tourisme,   les  transports   publics  de
 voyageurs ou de marchandises, et les établissements classés dangereux, insalubres et incommodes.  


46. Entre 2004 et août 2009, le Guichet unique a délivré un total de 1 107 agréments, dont 134 pour
 les étrangers, au Code des investissements (tableau II.2). 


Tableau II.2


Agréments au Code des investissements et autorisations d'exercice délivrées par le Guichet unique, 2004-2009


2004 2005 2006 2007 2008 2009a Total


Nombre d'agréments 127 203 170 237 143 227 1 107


Intention d'investissements (millions de FCFA) 119 398 148 819 123 927 103 927 103 957 75 072 119 577


a Août.


Source: API-MALI, autorités du Mali.


47. Quant à la création de nouvelles entreprises, le gouvernement malien a réduit à 72 heures le délai
 après le dépôt du dossier au "Guichet unique".   Les autorités souhaitent simplifier et accélérer les


21 Décret n° 95-423/P-RM du 6 décembre 1995.  A fin 2009, aucune entreprise franche n'était installée
 au Mali.


22  14 agréments au régime des zones franches ont été consentis, dont trois entreprises en activité:


Société SADA-SA (production de coton hydrophile) rachetée par SATCOMA;  Société "West African Tannery"


(tannage de peau);  et Société nouvelles tanneries du Mali (N.T.N.) (tannage de peau).


23 Allemagne (1977), Suisse (1978), Tunisie (1986), Algérie (1996), Egypte (1998), Pays-Bas (2003),
 Afrique du Sud, Sénégal, Libye.  Sont en vigueur ceux avec l'Allemagne (1980), la Suisse (1978) et les Pays-
 Bas (2005).


24 Décret n° 95-423/P-RM du 6 décembre 1995.



(20)procédures administratives de création d'entreprises, diminuer les délais d'obtention des agréments et
 réduire les frais des dossiers.  Le "Guichet unique", domicilié à l'API-MALI, couvre les industries, les
 bâtiments   et   travaux   publics,   l'immobilier,   les   cabinets   d'architecture,   les   bureaux   d'ingénieurs-
 conseils, le tourisme, et les transports publics de voyageurs et de marchandises.25   En 2010, le Mali
 occupe   la   156ème  position   sur   183   pays   de   l'indicateur   Cost   of   Doing   Business   de   la   Banque
 mondiale.26  


48. Le Mali est membre du Traité créant l'Agence multilatérale de garantie pour l'investissement
 (MIGA) depuis 1990.  Un projet actif au Mali est répertorié dans la base de données de MIGA.27  La
 MIGA a émis, en 2003, des garanties de 39,6 millions de dollars EU à la société sénégalaise Sonatel
 pour garantir les investissements de la Sonatel dans le domaine des télécommunications au Mali.  Les
 garanties couvrent les risques de rupture de contrat, l'expropriation, et les risques lies aux conflits
 potentiels.


49. Le gouvernement malien a signé un accord de partenariat avec Investment Climate Facility for
 Africa (ICF) pour mener deux projets dont l'objectif est d'assurer la modernisation de l'administration
 fiscale et commerciale du pays, afin d'y améliorer le climat d'investissement.28  Le premier projet sera
 concentré   sur   l'amélioration   de   la   résolution   des   litiges   fiscaux,   alors   que   le   second   vise   la
 modernisation du système judiciaire commercial en renforçant le mécanisme de résolution alternative
 des litiges de la Chambre de commerce et d'industrie du Mali.


25 Les   Afriques,  "Mali:   Trois   jours  pour   créer   une  entreprise",   19   mai   2009.     Adresse   consultée:


http://www.lesafriques.com/mali/mali-trois-jours-pour-creer-une-entreprise.html?Itemid=66?articleid=16199
 [2 avril 2010].


26  Renseignements   en   ligne   de   Doing   Business.     Adresse   consultée:     http://www.doingbusiness.


org/exploreeconomies/?economyid=121 [11 juin 2010].


27  Renseignements   en   ligne   de   MIGA.     Adresse   consultée:     http://www.miga.org/regions/


index_sv.cfm?stid=1530&country_id=140&pv=s [10 avril 2010].


28 Les   Afriques,   "Mali:     Un   accord   de   partenariat   avec   Investment   Climate   Facility   for   Africa",
24 mars 2009.     Adresse   consultée:    http://www.lesafriques.com/mali/mali-un-accord-de-partenariat-avec-
investment-climate-facility-for-a.html?Itemid=66?articleid=14502 [3 avril 2010].



(21)III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR MESURE
 2) INTRODUCTION


50. Largement   basé   sur   des   dispositions   de   l'UEMOA,   le   régime   commercial   du   Mali   n'a   pas
 significativement changé depuis son dernier EPC en 2004.   Quelques 42% de ses lignes tarifaires
 demeurent consolidées et le Mali applique le tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA depuis le
 31 janvier  2000,  ainsi que les autres instruments de  politique commerciale tels qu'harmonisés au
 niveau communautaire, à savoir les autres droits et taxes perçus uniquement sur les importations non
 originaires de l'UEMOA ou de la CEDEAO;  les règles d'origine des deux groupements régionaux;  la
 valeur en douane des marchandises, avec une liste nationale de valeurs de référence tirée de celle de
 l'UEMOA;  les mesures commerciales de circonstance, entre autres. 


51. Un système d'inspection des importations avant leur expédition demeure en vigueur au Mali.  Des
 exonérations de droits de douane, notamment aux entreprises agréées sous le Code minier et aux
 entreprises touristiques et d'hôtellerie, sont accordées.  Le taux général de la TVA au Mali est de 18%.


Des droits d'accises (spécifiques) s'appliquent, entre autres, aux boissons alcoolisées, aux produits
 pétroliers et cigarettes.  Toutes les normes nationales en vigueur au Mali sont identiques aux normes
 internationales.     Toutefois,   certains   produits   importés   doivent   obligatoirement   porter   sur   leurs
 emballages la mention "Vente au Mali".  Les produits importés concernés sont en concurrence avec
 des  produits  nationaux qui  doivent  porter  la  mention  "Fabriqué  au  Mali".    Depuis  janvier  2010,
 l'importation de sucre peut être exonérée de la taxe conjoncturelle d'importation, contre l'achat du
 sucre d'une entreprise malienne.  


52. Toute opération d'exportation est soumise à la levée d'une intention d'exportation au titre du
 programme de vérification.  L'or et le coton, qui sont essentiellement exportés, sont sujets à un impôt
 spécial de 3%.  Le Mali a notifié à l'OMC l'absence totale de programmes de subvention, y compris à
 l'exportation.  Par ailleurs, la législation malienne de concurrence a été modifiée en 2007, notamment
 par la prise en compte des normes de l'UEMOA en la matière.  La nouvelle loi porte essentiellement
 sur   les   pratiques   commerciales   déloyales,   la   protection   des   consommateurs   et   la   poursuite   des
 infractions.     La   définition   et   la   répression   des   pratiques   anticoncurrentielles   sont   laissées   à   la
 Commission de l'UEMOA.  Les prix de certains produits (tourteaux, hydrocarbures) et services sont
 fixés par l'État.


53. L'État malien a continué son désengagement des activités économiques.  En 2009, l'État a vendu
 la   majorité   de   ses   parts   dans   l'entreprise   SOTELMA,   ancien   monopole   dans   le   domaine   de   la
 télécommunication.    La   privatisation   de   la   Compagnie   malienne   du   développement   du   textile
 (CMDT), qui détient le monopole de fait du marché de l'égrenage du coton et de la vente de fibres et
 dérivés du coton, est en cours.  Néanmoins, la participation de l'État reste considérable dans presque
 tous les secteurs de l'économie.


54. Le   cadre   malien   de   gestion   de   la   commande   publique   a   été   réaménagé   en   vue   d'assurer   sa
conformité aux normes communautaires en la matière.  Une nouvelle autorité, créée en 2008, contrôle
le respect des règles nationales et de l'UEMOA.  Le Mali a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) en
2003 et s'est doté d'une nouvelle loi sur la propriété littéraire et artistique en 2008;   cette dernière
prend en compte les dispositions de l'accord sur les ADPIC.  Les autorités ont également renforcé la
lutte contre la piraterie. 
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